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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
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40. Porna Idriss TRAORÉ, MC, Université Félix Houphouët Boigny, Géographie urbaine/Urbanisme 
41. Aka NIAMKEY, PT, Université Alassane Ouattara, Communication 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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Résumé 
Cet article analyse le rôle de la formation professionnelle dans le développement du chemin de fer Abidjan-Niger 
après les indépendances de la Côte d’Ivoire et de la Haute Volta (actuel Burkina Faso). Devenue en 1959 un organisme 
interétatique géré par la Régie Abidjan-Niger (RAN), la ligne ferroviaire reliant Abidjan à Ouagadougou connaît, entre 
1960 et 1980, une importante modernisation de ses infrastructures et de son matériel afin de répondre à la croissance 
du trafic. Toutefois, l’exploitation et la maintenance d’un réseau ferroviaire exigent des compétences techniques 
spécialisées qui lui faisaient largement défaut. La formation professionnelle et technique de ces agents entre 1960-
1980 constitua très rapidement un enjeu majeur pour la RAN. Cette étude ambitionne de savoir comment la RAN a 
résolu la problématique du personnel qualifié pour son autonomie et sa productivité ?    
Elle s’appuie sur une analyse documentaire des archives et des rapports d’activités de l’entreprise, des ouvrages 
scientifiques et des entretiens réalisés avec des anciens employés de la régie. 

Mots Clés : RAN, nationalisation des cadres, personnel qualifié, formation professionnelle, Coopération interétatique. 

THE ABIDJAN–NIGER RAILWAY AUTHORITY (RAN) FACING THE CHALLENGE OF SKILLED 
PERSONNEL (1960–1980) 

Abstract 
This article analyzes the role of vocational training in the development of the Abidjan–Niger railway after 
the independence of Côte d’Ivoire and Upper Volta (present-day Burkina Faso). Having become, in 1959, 
an inter-state organization managed by the Abidjan–Niger Railway Authority (RAN), the railway line 
linking Abidjan to Ouagadougou underwent, between 1960 and 1980, significant modernization of its 
infrastructure and rolling stock in order to meet the growth in traffic. However, the operation and 
maintenance of a railway network require specialized technical skills, which were largely lacking. The 
vocational and technical training of these personnel between 1960 and 1980 very quickly became a major 
challenge for the RAN. This study seeks to understand how the RAN addressed the issue of qualified 
personnel to ensure its autonomy and productivity. 
It is based on a documentary analysis of archives and the company’s activity reports, scientific publications, 
and interviews conducted with former employees of the authority. 

Keywords: RAN, nationalization of staff, qualified personnel, vocational training, inter-state cooperation. 

IntroducƟon 

Envisagée dès 1893, par le capitaine Marchand, la réalisaƟon d’un chemin de fer dans la colonie 
ivoirienne, desƟné à aƩeindre le Niger fit en 1898, l’objet d’une première étude confiée à « la Mission 
Houdaille qui devait en même temps déterminer l’emplacement du futur port de la Côte d’Ivoire » (E. 
MAESTRI, 1976, p. 45). Une mulƟtude de projets fut entreprise à la suite de la mission Houdaille. 
Finalement le choix se porta sur le projet Crosson-Duplessis pour deux raisons fondamentales : les 
données géographiques des régions parcourues et la nature socio-économique de celles-ci.  
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Autorisés par le décret du 06 novembre 1903, les travaux de construcƟon de la première secƟon 
du rail commencèrent le 12 janvier 1904 (E. MAESTRI, idem). Le 01 mars 1919, la créaƟon de la colonie de 
la Haute Volta (actuel Burkina Faso) modifia la trajectoire iniƟale de la voie ferrée. Plusieurs raisons 
militèrent en faveur de ce prolongement en direcƟon de la colonie voltaïque, notamment : offrir un 
débouché mariƟme au territoire voltaïque ; unifier le réservoir de main-d’œuvre voltaïque aux régions 
productrices de la Basse-Côte d’Ivoire. C’est finalement en 1954, soit cinquante ans plus tard au 1147è 
kilomètre que le rail aƩeignit Ouagadougou. Cet instrument stratégique fut exploité par les autorités 
coloniales jusqu’en 1960, année au cours de laquelle la Côte d’Ivoire et la Haute Volta à la faveur des 
indépendances, héritèrent de la ligne ferroviaire qui les relie.  

Par deux ordonnances signées respecƟvement le 31 mars31 et le 1er avril 195932 par les Présidents 
du Conseil de Gouvernement de Côte d’Ivoire et du Conseil des Ministres de la Haute-Volta, un organisme 
commun de gesƟon du chemin de fer voit le jour. C’est ainsi que la convenƟon du 30 avril 1960 scella la 
mise en place de la Régie Abidjan-Niger (RAN) (K. M. OUATTARA, 2025, p. 329). C’est dans ce contexte que 
la RAN fut insƟtuée au début des années 1960 pour assurer l’exploitaƟon du réseau ferroviaire reliant la 
Côte d’Ivoire à la Haute-Volta.  

Durant les deux premières décennies de son existence (1960-1980), la régie s’attela à améliorer 
son infrastructure et à accroître son parc matériel afin de résorber les retards accumulés pendant 
plusieurs années. Si les infrastructures matérielles constituaient un héritage tangible, la question des 
ressources humaines se posa avec une acuité particulière. Le départ progressif des cadres coloniaux et la 
faiblesse des systèmes éducatifs et techniques locaux révélèrent un déficit de personnel qualifié dans les 
métiers ferroviaires. La formation professionnelle des agents devint dès lors un enjeu central pour la 
continuité du service public ferroviaire et pour l’affirmation de la souveraineté technique des États 
concernés. 

Alors, comment la RAN a-t-elle tenté de résoudre la problématique du personnel qualifié entre 
1960 et 1980 pour l’autonomie et la productivité de son réseau ferroviaire ? 

Cette étude se propose d’analyser les politiques et pratiques de formation professionnelle mises 
en œuvre au sein de la RAN ainsi que les retombées de celles-ci entre 1960 et 1980. La méthodologie 
repose sur une approche historique et analytique, combinant une analyse documentaire des archives de 
la RAN, des rapports annuels, ainsi que des mémoires et témoignages d’anciens employés de la RAN et 
des ouvrages scientifiques. Cet article s’articule autour de deux axes majeurs. Le premier axe fait l’état 
des lieux du personnel de la régie de 1960 à 1974 et la mise en place du Service de Formation 
Professionnel (SFP) à partir de 1974. Le second axe quant à lui met en relief les retombées de cette 
formation sur la productivité des activités de la RAN.  

1-La RAN, d’un personnel peu qualifié à la mise en place du Service de Formation Professionnel (SFP) 

Le chemin de fer commun à la Côte d’Ivoire et à la Haute Volta est le symbole des liens 
traditionnels qui unissent depuis toujours ces deux peuples frères. Après les décrets du 31 mars et du 1er 
avril 1959, les Républiques de Côte d’Ivoire et de Haute Volta signaient une convention le 30 avril 1960. 
Laquelle convention fixait l’organisation et les conditions de fonctionnement du chemin de fer dont la 
gestion est confiée à la RAN.  

 
31 L’Ordonnance n°59/10 du 31 mars 1959 du Premier Ministre du Gouvernement de la République de Côte d’Ivoire in convenƟon entre la 
République de Côte d’Ivoire et de la République Haute-Volta fixant l’organisaƟon et les condiƟons de foncƟonnement des chemins de fer Abidjan-
Niger. 
32L’Ordonnance n° 06 du 1er avril 1959 du Président du Gouvernement de la République de Haute-Volta in  convenƟon entre la République de Côte 
d’Ivoire et de la République Haute-Volta fixant l’organisaƟon et les condiƟons de foncƟonnement des chemins de fer Abidjan-Niger.  
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Ayant son siège à Abidjan, la Régie des chemins de fer Abidjan-Niger, est un organisme à caractère 
industriel et commercial doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière33. Constitué d’une 
ligne principale longue de 1147 km le réseau reliant Abidjan à Ouagadougou, capitale de la Haute Volta 
est administré par un Conseil d’Administration comprenant 19 membres34.  

À l’accession aux indépendances, la gestion de la RAN reposait encore largement sur des cadres 
et techniciens issue de la métropole. « L’africanisation du personnel démarra en 1969. À la fin des années 
1970, tous les postes clés étaient occupés par des cadres ivoiriens et voltaïques compétents »35. Sauf que 
cette politique d’« africanisation » impliquait un transfert progressif des responsabilités vers des agents 
nationaux. Ce processus révéla rapidement l’insuffisance du nombre d’agents formés aux métiers 
techniques du rail, tels que la conduite des locomotives, la maintenance des voies, la signalisation ou 
encore la gestion du trafic ferroviaire. Cet aspect a constitué un défi majeur pour l’entreprise, défi qui fut 
progressivement relevé à travers la mise en place du SFP. 

1-1- Le personnel de la RAN de 1960 à 1974 : un effectif insuffisamment qualifié 

 Première entreprise de transport au niveau de ses deux copropriétaires (A. K. BROU, 2017, p. 97), 
la RAN était un important levier dans la création d’emplois directs et indirects dans plusieurs domaines 
d’activités. Tout au long de la voie ferrée se sont développées un nombre croissant d’emplois (des unités 
industrielles, des activités rurales et urbaines), de plus les gares ferroviaires étaient d’importants centres 
d’échanges. Par ailleurs, elle était par l’importance de son effectif et par la masse de salaires qu’elle 
distribuait chaque année, l’un des grands employeurs dans le domaine public aussi bien en Côte d’Ivoire 
qu’en Haute-Volta36.  Cependant, cet effectif était loin de répondre aux besoins de capacité de la régie en 
termes d’efficacité de l’exploitation et de la gestion du réseau ferroviaire37. Notons que le recrutement 
du personnel s’effectuait par voie de concours38. Ainsi, du 31 décembre 1967 au 31 janvier 1971, le 
personnel est passé « de 3.984 agents à 4.043 agents »39. Le tableau 1 ci-dessous expose les effectifs de 
la RAN de 1971 à 1974. 

Tableau 1 : Personnel de la RAN de 1971 à 1974 

Source : Banque Mondiale, 1977, Côte d’Ivoire/Haute-Volta, Évaluation d’un projet régional de chemin de fer, Rapport N°1478-WA, 
annexe 4, p. 6. 

 
33 ConvenƟon du 30/04/1960 entre la République de Côte d’Ivoire et de la République Haute-Volta fixant l’organisaƟon et les condiƟons de 
foncƟonnement des chemins de fer Abidjan-Niger, ArƟcle 1. 
34 Idem, ArƟcle 4. 
35 Lancina KONATÉ, premier Directeur Général africain de la RAN. Cf SITARAIL, 2004, « Spécial anniversaire du réseau : Et de 100 ! », in Nouvelles 
du réseau, bulleƟn d’informaƟon de SITARAIL n° 86/87 mars 2004, éd. Presses Pocket, p. 56. 
36Baboré Grégoire BADO, ancien Directeur Général de la SOPAFER-B (Société du Patrimoine Ferroviaire-Burkinabè), consultant en infrastructures 
et transports, entreƟen réalisé à Ouagadougou le 09/11/2017. 
37Banque Mondiale, 1977, Côte d’Ivoire/Haute-Volta, EvaluaƟon d’un projet régional de chemin de fer, Rapport N°1478-WA, p. 7. 
38Arsène NIKIEMA, chef département d’exploitaƟon (RAN/ SITARAIL) à la retraite, entreƟen réalisé à Ouagadougou, le 18 octobre 2017. 
39 LA RAN, 1978, Une régie au service de deux Etats : Côte d’Ivoire/Haute-Volta, Abidjan, SEDU-Abidjan, ConcepƟon CID, p. 27. 

Années 1971 1972 1973 1974 
ExploitaƟon  816 820 869 916 
Matériel et tracƟon 1535 1632 1661 1612 
Voie et bâƟments-télécommunicaƟons et signalisaƟon 1375 1298 1287 1250 
 AdministraƟons 271 389 430 431 
SWLHT 105 153 219 219 
Assistance technique 80 79 75 72 
Etudes et travaux neufs 48 58 72 72 
Total  4230 4429 4547 4572 
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Le présent tableau expose le personnel de la RAN de 1971 à 1974, réparti selon les différents 
services. Ces chiffres comprennent le personnel d’assistance technique, le personnel permanent et le 
personnel temporaire nécessaires pour les opérations. C’est à partir de 1971 que le personnel du Service 
wagons-lits et des hôtels de tourisme (SWLHT) est inclus dans l’effectif de la RAN. En effet, la RAN a repris 
ce service jusque-là dirigé par la Compagnie Internationale des Wagons-Lits (CIWL). En observant ce 
tableau, nous constatons que l’effectif de la RAN a été évolutif. Cette hausse de l’effectif a été entreprise 
par la régie à partir de 1970. En renforçant son effectif, le réseau visait à répondre aux attentes de la 
clientèle et permettre à l’entreprise de relever les nouveaux défis du transport par rail. Les services les plus 
pourvus en agents étaient ceux du matériel et traction, des voies et bâtiments, de l’exploitation et enfin de 
l’administration.  

Nous constatons également qu’au fil des années, l’assistance technique se réduit, nous passons de 
80 à 72 assistants techniques entre 1971 et 1974. La raison est qu’après avoir entamé la formation du 
personnel, la RAN procédait systématiquement à la libération des expatriés au profit des nationaux, ce au 
fil des années. Cette formation s’effectuait sur le tas auprès des assistants techniques et agents 
expérimentés40. L’entreprise consciente de la situation a recourt à des consultants étrangers. Ce contexte 
de sous-qualification du personnel dans la plupart des départements et à pratiquement tous les niveaux 
souligne l’importance d’un instrument de formation professionnelle à la RAN. 

1-2-L’avènement du Service de Formation Professionnelle et la formation d’un personnel compétent à 
partir de 1974 

À l’effet de juguler de façon pérenne ses problèmes de main-d’œuvre et d’accroître le niveau de 
productivité du personnel, la régie a mis en place un Service de la Formation Professionnelle (SFP). Il 
importe de souligner que des formations professionnelles se sont effectuées au gré des circonstances et 
de façon timide de 1960 à 1973. En effet, les installations de services de formation étaient de capacité 
réduite, le matériel de formation faisait défaut. Aussi, il existait une inadéquation entre la formation 
proposée et certains postes disponibles, enfin l’expérience de certains moniteurs était limitée41. Ce n’est 
qu’en 1974, que sur la base des recommandations contenues dans une étude effectuée par la Société 
française d'études et de réalisations ferroviaires (SOFRERAIL)42 qu’un Service de Formation 
Professionnelle fut créé, et qu’un programme de formation plus adapté a été institué à la RAN. 
Avec le concours de la Direction Administrative, le SFP avait pour rôle :  

- D’assurer le contrôle des effecƟfs et de suivre l’évoluƟon de carrière de chaque agent dans le respect 
des textes régissant l’ensemble du personnel ; 

- D’organiser chaque année les concours professionnels qui permeƩent aux agents d’avoir des 
promoƟons internes (RAN, 1978, p. 27.)   

Le personnel en service est réparti en trois catégories : le personnel Hors-Statut, le personnel 
Statutaire ou SPP et le Personnel Auxiliaire suivant la Convention Collective Ferroviaire ou CCF.  Afin de 
parfaire les connaissances de ses agents et assurer la formation du personnel nouvellement recruté, le SFP 
disposait d’un Centre de Formation Professionnelle.  Ce centre était composé de trois principaux centres 
opérationnels situés à Abidjan, Bouaké et Bobo-Dioulasso43. Ces centres avaient pour mission de réaliser 
les objectifs visés par la politique de formation élaborée par le Service de la Formation Professionnelle en 
conformité avec la croissance des activités du réseau.  

 
40 Madou OUATTARA, agent technique de la RAN à la retraite, entreƟen réalisé à Tafiré le 13 Mars 2017. 
41 Rapport de la Banque Mondiale, 1977, Annexe 12, p 2. 
42 Idem  
43 Ces trois centres étaient également sièges de districts et circonscripƟons d’exploitaƟon de la RAN. 
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L’étude des besoins de la RAN en matière de formation professionnelle exécutée par la SOFRERAIL, 
indiquait la nécessité de mettre au point un plan de formation à long terme, dont voici les grandes lignes : 

- FormaƟon du personnel nouvellement recruté pour lui permeƩre d’occuper des emplois 
nécessitant une adaptaƟon rapide ; 

- FormaƟon du personnel existant pour lui permeƩre d’avoir les qualificaƟons nécessaires pour 
monter en grade ; 

- OrganisaƟon de cours spécifiques desƟnés à des futurs cadres moyens, lesquels devront être 
formés à toute une gamme d’acƟvités qu’ils seront éventuellement appelés à superviser ; 

- OrganisaƟon de cours de recyclage desƟnés au personnel existant pour améliorer ses 
connaissances et ses apƟtudes professionnelles ; et 

- OrganisaƟon de séminaires de gesƟon desƟnés aux cadres moyens et supérieurs44. 

Ainsi les différents aspects de la formation des agents de la RAN se présentent comme suit : 

 Les stages d’iniƟaƟon pour les aƩachés administraƟfs. Ces stages sont d’une durée d’un an ; ils 
permeƩent aux aƩachés de se familiariser avec toutes les acƟvités de la Régie avant de rejoindre 
leur poste d’affectaƟon.  

 Les Écoles Supérieures de FormaƟon des Agents de Maîtrise, composées de deux centres de 
formaƟon, dont le premier est, les Cours Supérieurs Professionnels de 2e degré (C.S.P.2) du 
Matériel et de la TracƟon assuraient la formaƟon des agents de Maîtrise desƟnés aux ateliers 
d’entreƟen du matériel d’exploitaƟon de la RAN45 ; Le second, à savoir les Cours Supérieurs 
Professionnels du 2e degré Voie et BâƟments permeƩaient la formaƟon des agents de Maîtrise 
desƟnés à l’entreƟen de la voie.  

 La durée de cycle est de deux ans et les cours étaient également dispensés à des 
groupes de 15 élèves. Depuis 1975, date de création de l’école, 20 agents ont été diplômés 
et exercent à la Régie des Chemins de fer Abidjan-Niger.    

 Les Écoles de FormaƟon des Agents d’ExécuƟon, il en existe plusieurs dont : 

-École matériel et Traction, constituée de deux institutions. La première avait en charge la formation des 
agents chargés de la conduite des engins moteurs sur rails. Le recrutement des élèves se faisait par tests 
sélectifs parmi les agents titulaires d’un Certificat d’Aptitude Professionnelle (C.A.P). La seconde 
institution formait les agents chargés de l’entretien et des réparations du ; matériel moteur et du matériel 
remorqué. De même que la première, elle procédait par voie de concours parmi les candidats titulaires 
d’un CAP.  

-École Exploitation assure la formation des agents d’exploitation : agents de gare et agents des trains. Le 
recrutement des élèves s’effectuait par voie de concours parmi les candidats titulaires du Brevet d’Etude 
du Premier Cycle (BEPC). 

-École Voie et Bâtiments, formait les chefs de Canton. Le recrutement des élèves s’effectuait par voie de 
concours parmi les candidats titulaires d’un BEPC ou d’un CAP.  

 

 
44 Banque Mondiale, 1977, Op. Cit, Annexe 2, p. 4. 
45 De même, ceƩe Ecole supérieure formait des Agents de Maîtrise de certains réseaux africains comme le Sénégal, le Mali, le Togo et le Gabon 
dont les cadres reçoivent leur formaƟon au Centre d’Abidjan. 
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-École Télécommunications et Signalisation assurait la formation des agents de sécurité. Les agents 
soumis à cette tâche notamment les surveillants étaient recrutés par voie de concours. Pouvaient 
postuler à ce concours, les candidats titulaires d’un CAP Électrotechnique ou Électronique.  

-École des Services Généraux, des cycles de formation sont organisés dans les spécialités suivantes : 
informatique, comptabilité, gestion et approvisionnement. Ces cycles de durée variable s’adressent à des 
groupes de cinq à dix stagiaires. Cette formation permettait aux stagiaires de s’enquérir du 
fonctionnement des différents services avant leur affectation.    

-Les recyclages, un calendrier programme annuel définit les recyclages à entreprendre dans les 
spécialités : Matériel et Traction, Exploitation, Voie et Bâtiments, Télécommunications et Signalisation, 
Services Généraux. Les agents d’exécution, les agents de maitrises et les cadres sont recyclés. Ces 
recyclages sont assurés par des spécialistes de la RAN ou du secteur privé pour les niveaux exécutions et 
maîtrise. Le tableau ci-après nous présente l’effectif de la RAN de 1975 à 1980.Toutes ces formations 
auront un profond impact sur le développement des activités de la RAN. 

Tableau 2 : Effectifs du personnel de 1975 à 1980 

Années 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

ExploitaƟon  956 1050 1120 1130 1190 1210 

Matériel et tracƟon 1787 1750 1770 1742 1740 1740 

Voie et bâƟments-télécommunicaƟons et 
signalisaƟon 

1246 1350 1250 1350 1310 1280 

Etudes et travaux neufs 87 218 218 218 220 220 

SWLHT 211 272 272 280 280 280 

Assistance technique 71   -  -  -   -  - 

AdministraƟons 534 460 470 480 500 510 

Total  4892 5100 5200 5200 5240 5240 

Source : RAN, 1981, Rapport d’activité 1980, p. 30. 

 Il ressort de l’analyse de ce tableau deux constats : la fin de l’assistance technique à partir de 1976, 
plus au mois de septembre et de l’accroissement de l’effectif. La fin de l’assistance technique est 
certainement liée à la présence de personnels plus qualifiés que dans la décennie 1960-1970. Cette 
situation est imputable au SFP qui est en partie financée par la Banque Mondiale et les Etats de Côte 
d’Ivoire et de la Haute-Volta. Par ailleurs, la politique de modernisation du réseau et du matériel de 
traction due à la présence de cheminots plus qualifiés répond à un besoin de productivité du réseau.  

2- Les retombées de la formation du personnel qualifié pour la RAN  

 La mise en place du SFP fut l’un des facteurs efficients dans l’essor des activités ferroviaires au 
cours de la décennie 1970-1980. Ce service avait pour but de répondre aux besoins d’autonomisation et 
de productivité de la RAN. Il visait le renforcement de l'efficacité de l'exploitation et de la gestion de la 
RAN à travers la mise à niveau professionnel et technique du personnel. Cette efficacité s’aperçoit à 
travers l’évolution considérable du trafic des voyageurs et des marchandises. 
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2-1-Un flux de voyageurs de plus en plus important 

Dès 1960, la voie ferrée s’est imposée comme un outil indispensable dans le transport des 
marchandises et surtout des personnes. Les populations Voltaïques et Ivoiriennes guidées par de 
nombreux facteurs notamment économique se déplaçaient avec plus d’engouement. De plus avec la mise 
en place de la RAN, les Etats membres accordaient une certaine confiance à celle-ci. De ce fait, les 
autorités publiques incitaient la population à se déplacer en train et incitaient la RAN à adopter des 
mesures en vue d’accroître le trafic des voyageurs dont la modernisation de ses infrastructures avec un 
personnel qualifié. Cette politique axée sur le développement du trafic passager eu un effet notable dans 
le flux des voyageurs. Cela s’aperçoit à travers les graphiques 1 et 2.  

Graphique 1 : évolution trafic voyageur de la RAN 1960-1970 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Ministère de l’Economie, des Finances et du Plan, 1981, la Côte d’Ivoire en chiffres 1979-1980, Société 
Africaine d’EdiƟon, p. 231. 

Graphique 2II: évolution trafic voyageur de la RAN 1970-1979 

Source : Ministère de l’Économie, des Finances et du Plan, 1982, la Côte d’Ivoire en chiffres 1980-1981, Société 
Africaine d’EdiƟon, p. 248. 

Les graphiques ci-dessus présentent l’évoluƟon du trafic passagers de la RAN de 1960 à 1970 
(graphique 1) et de 1970 à 1979 (graphique 2). De l’analyse du graphique 1 il ressort que le trafic était en 
constante évoluƟon durant la décennie 1960-1970. Ainsi passait-il de 152 400 voyageurs en 1960 à 256 
500 voyageurs en 1970. Quant au graphique 2, il ressort de son analyse une évoluƟon considérable du flux 
des passagers au cours de la décennie 1970-1980.  
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Durant ces dix dernières années le taux d’accroissement du trafic fut en moyenne de 6 % par an. Les seuils 
de 300 700, 393 000 voyageurs furent respecƟvement franchis en 1975 et 1978. On assiste aussi à 
l’allongement du parcours moyen des voyageurs qui passe de 176 km en 1960 à 315 km en 1975 et 330 
en 1979. CeƩe progression du trafic tout au long de ceƩe décennie permet d’affirmer que les voyages, les 
déplacements entraient dans les habitudes des populaƟons. Par ailleurs, notons que ceƩe évoluƟon était 
en parƟe due aux efforts d’aménagement et de formaƟon de personnel qualifié que le réseau effectua 
dans le milieu des années 1970.  
La RAN se voulait une entreprise professionnelle, de ce fait, elle proposa un meilleur accueil aux clients, 
des trains de confort, une régularité du trafic et des prix à la portée de toutes les couches. A ce Ɵtre, 
l’amélioraƟon des services passa par le dynamisme et le professionnalisme de son personnel. Cela ne sera 
pas sans conséquence sur le flux des marchandises.  

2-2- ÉvoluƟon du trafic des marchandises 

Spécialisée dans le transport des marchandises lourdes, la voie ferrée s’imposait, au lendemain 
des indépendances, comme un moyen de transport particulièrement adapté à leur acheminement. Le 
trafic des marchandises ne se limitait pas seulement entre la Côte d’Ivoire et la Haute-Volta, mais associait 
quelques pays du sahel notamment le Mali et le Niger. Ainsi tout comme le flux des voyageurs, ce trafic a 
connu à son tour une progression constante (graphique 3 et 4) pendant les décennies 1960-1980. Ce 
service constituait une activité essentielle pour la RAN d’où l’importance de disposer d’un personnel de 
fret qualifié pour le chargement et le déchargement des marchandises. 

Graphique 3 : Évolution du trafic marchandises de la RAN 1960-1970 

 
Source : Ministère de l’Économie, des Finances et du Plan, 1981, la Côte d’Ivoire en chiffres 1980-1981, Société 
Africaine d’Edition    p.231. 

Graphique 4 : Évolution du trafic des marchandises du chemin de fer 1970-1980 

 

Source : Ministère de l’Économie, des Finances et du Plan, 1982, la Côte d’Ivoire en chiffres 1980-1981, Société 
Africaine d’Edition, p. 248. 
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Le graphique 3 nous présente le flux des marchandises entre 1960 et 1970. En 1960, le réseau 
enregistra un trafic de 561.000 tonnes de marchandises chargées, soit 216 millions de tonnes/kilomètre. 
En 1961, il passa à 753 522 tonnes de marchandises chargées, soit 338 millions de tonnes/kilomètre. Nous 
avions alors une augmentation du volume des activités de 34,20 % en tonnes chargées et 57,41 % en 
trafic46. En plus des marchandises lourdes qui contribuaient fortement à l’évolution du trafic, il y avait 
d’autres services proposés par la RAN. Ces services, constitués entre autres du service bagages et du 
service courrier postal, étaient pris en compte dans le trafic des marchandises. Nous notons que ces 
services étaient en nette progression. En 1961, le trafic marchandises détail était de 7.973.315 tonnes-
kilomètre (A.K. BROU, Op Cit, p. 29). En 1963, le trafic wagon atteignait les dix (10) millions de tonnes-
kilomètre. Cependant, le trafic marchandises connu une évolution en dent de scie entre 1960-1970. 
Le graphique 4 nous permet de déceler l’évolution du trafic marchandises du chemin de fer entre 1970-
1980. Nous notons un développement satisfaisant du trafic au cours de cette décennie. Il a connu une 
évolution exponentielle entre 1970-1973, on passa de 755 000 tonnes à 962 000 tonnes en 1973. Le taux 
d’accroissement moyen était de 8 % par an. Cependant, le trafic a connu en 1974-1975 une baisse comme 
mentionnée plus haut et atteignait 725 000 tonnes soit 443 millions de tonnes-kilomètres en 1975 contre 
962 000 tonnes, soit 548 millions de tonnes/kilomètres. Cette chute du trafic était en rapport avec la crise 
pétrolière de 1973 ; avec la cessation progressive des transports d’aliments de secours pour les pays du 
Sahel ; enfin de la perte d’une part très importante du trafic malien due à la fermeture de la frontière 
entre la Haute-Volta et le Mali, conséquence de la guerre qui les opposait à cette période. 

A partir de1976, le trafic reprenait de fort belle manière, enregistrant une nouvelle progression 
et le cap des 500 000 tonnes était dépassé. En 1978, le trafic franchissait son point culminant avec 900 000 
tonnes de marchandises, soit 640 millions de tonnes/kilomètres. L’interprétation des données expose que 
le chemin de fer disposait d’une logistique adéquate et surtout d’un personnel qualifié47, chose qui lui 
conférait le monopole de transport des marchandises interétatiques.  

Conclusion 

L’analyse de l’évolution du chemin de fer Abidjan-Niger entre 1960 et 1980 met en évidence le 
rôle déterminant de la formation professionnelle dans la consolidation et la modernisation de cette 
infrastructure stratégique héritée de la période coloniale. À la faveur des indépendances, la création de 
la Régie Abidjan-Niger a permis aux États ivoirien et voltaïque d’assurer conjointement la gestion d’un 
outil essentiel à leurs échanges économiques et à leur intégration régionale. Toutefois, la pérennité et 
l’efficacité de cette entreprise dépendaient largement de la disponibilité d’un personnel qualifié. Face au 
déficit de cadres techniques consécutif au départ progressif des expatriés, la RAN a progressivement mis 
en œuvre une politique de formation structurée, culminant avec la création du Service de la Formation 
Professionnelle au milieu des années 1970. Les résultats de cette politique se reflètent dans l’évolution 
positive des activités ferroviaires, notamment la croissance du trafic des voyageurs et des marchandises 
entre la Côte d’Ivoire et la Haute-Volta ainsi qu’avec certains pays sahéliens durant la période étudiée.  

En définitive, la formation professionnelle apparaît comme l’un des piliers du développement du chemin 
de fer Abidjan-Niger dans les premières décennies postindépendances. Elle a permis de doter la régie d’un 
capital humain compétent, indispensable à la modernisation technique, à l’efficacité de l’exploitation et 
à l’autonomie de gestion de cette entreprise interétatique.  

 
46 Régie du chemin de fer Abidjan Niger, Rapport trafic de la RAN 1961. 
47 L’acquisiƟon de ceƩe logisƟque de pointe exigeait l’existence d’un personnel qualifié en vue d’une exploitaƟon efficiente. 
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Par son impact sur les performances du réseau et sur les relations économiques entre les deux États 
partenaires, cette politique illustre l’importance stratégique de l’investissement dans les ressources 
humaines dans le développement des infrastructures de transport en Afrique de l’Ouest. 
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